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Les fondements théoriques des programmes québécois de pré-
vention précoce interrogent l'orientation normative des chercheurs 
et des intervenants ainsi que ses effets sur les pratiques démocrati-
ques auprès des familles vivant des difficultés. Nous avançons l'hy-
pothèse selon laquelle les présupposés normatifs des fondements 
théoriques de la prévention précoce alimentent un fantasme scien-
tiste véhiculé principalement par l'écologie du développement : 
contrôler l'évolution du développement des cycles de vie par une 
connaissance technique des schémas interactifs comportementaux. 
Des objectifs tels que la prévention de la reproduction intergénéra-
tionnelle des difficultés d'adaptation sociale chez les jeunes doivent 
être examinés dans une perspective critique afin de susciter un réel 
débat sur les fondements éthiques et les conséquences politiques 
de ces programmes. Ces conséquences sont décrites en ce qui re-
garde les mères, les jeunes, les pratiques des organismes commu-
nautaires, celles des institutions publiques et le contexte démocrati-
que global. 
Mots clés : programmes de prévention précoce, fondements théori-
ques, présupposés normatifs, écologie du développement, contrôle 
social. 

 
 

The theoretical foundations of Québec's early prevention programs ques-
tion the researchers and fieldworkers' normative choices and raise the 
question of the possible impacts on the democratic nature of intervention 
practices directed towards underprivileged families. The article discusses 
an hypothesis according to which, the normative postulates of the theoreti-
cal foundations of early prevention programs, postulates drawn mostly from 
the ecology of human development, are used to construct a scientistic 
fallacy : the control of human development through a technical and instru-
mental knowledge of behavioral or interactive patterns. Intervention's 
objectives, like the prevention of the intergenerational reproduction of 
teenagers' adaptation problems, must be examined from a critical perspec-
tive to foster a meaningful debate on the ethical foundations and on the 
political consequences of these programs implementation. The article 
concludes with a description of these consequences for mothers, young 
persons, community-based organizations' practices, public institutions' 
practices and on the more general democratic context. 
Key words : early prevention programs, theoretical foundations, nor-
mative postulates, ecology of human development, social control. 
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Un silence inquiétant règne actuellement au sujet des enjeux poli-
tiques de contrôle social que soulève l'implantation des pro-
grammes de prévention précoce au Québec, programmes visant 
la prévention de l'apparition de problèmes d'inadaptation des ado-
lescents et des adolescentes par une intervention auprès des jeu-
nes familles. Mis en œuvre surtout par certains acteurs de la san-
té publique, de la médecine sociale et de la psycho-éducation, ces 
programmes sont présentés comme une forme d'action « en fa-
veur des familles vivant en contexte de vulnérabilité » (MSSS, 
2002, p. 5). De façon générale, la finalité de ce type de pratiques 
(ex. : Naître égaux et grandir en santé, Soutien aux jeunes pa-
rents, 1, 2, 3, GO!, etc.) est d'agir avant ou dès la naissance de 
l'enfant auprès des familles à risque de façon à « diminuer la 
transmission intergénérationnelle des problèmes de santé et so-
ciaux » (MSSS, 2002, p. 3). Certains programmes insistent davan-
tage sur l'intention de corriger dès la naissance les problèmes 
d'inadaptation, avant qu'ils ne surviennent à l'adolescence. Le 
consensus apparent autour de ce type d'approche est tel que l'ex-
pression de tout point de vue critique est quasi impossible sans 
que son auteur soit accusé d'entretenir des intentions démobilisa-
trices.  
 
C'est pourquoi, à la demande de regroupements d'organismes fa-
milles et jeunesse, un groupe d'étude critique sur la prévention 
précoce a été mis sur pied à l'École de travail social de l'Université 
du Québec à Montréal en décembre 2000. Dès le départ, ce 
groupe entendait analyser l'orientation des fondements théoriques 
des programmes de prévention précoce sur le plan de la vision 
proposée du développement humain, des causes des problèmes 
identifiés et du pouvoir que les programmes offrent aux parents et 
aux enfants dans le processus d'intervention. Dans cet article, 
nous voulons amorcer un débat en soulevant quelques éléments 
d'une réflexion critique face à l'orientation normative et aux consé-
quences politiques de l'intervention de l'État qui, au nom de la 
promotion du bien-être des personnes démunies, les réduit à des 
objets dysfonctionnels qu'il faut réhabiliter par les seuls moyens 
proposés par des experts, en contraignant au partenariat les res-
sources du milieu communautaire. En quoi ces programmes affec-
tent-ils les pratiques démocratiques auprès des familles québé-
coises ciblées comme étant à risque? Cette pensée critique elle-
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même constitue pour nous le primat d'un lien social démocratique 
(Touraine, 1994)1.  
 
Soulignons que ce texte constitue pour notre groupe un premier 
jalon dans l'examen critique de ce type de pratiques. Ainsi, ce 
premier travail d'analyse nous permettra ultérieurement de déga-
ger des pistes plus précises de recherche entourant les program-
mes de prévention précoce et l'action communautaire autonome. 
Il a été produit conjointement avec le monde de la recherche so-
ciale et le milieu des organismes communautaires directement 
engagés dans l'application de ces programmes. Respectant cette 
dynamique asymétrique mais néanmoins collective, les réflexions 
résultant de nos échanges reflètent ce regard croisé. Par consé-
quent, le contenu de cet article ne vise pas strictement à cerner 
les diverses tendances théoriques qui existent dans l'univers aca-
démique entourant les modèles de prévention précoce. Pour notre 
groupe, il s'agit plutôt de définir des pistes théoriques et politiques 
générales orientant les plus récents programmes de prévention 
précoce tels qu'administrés par les appareils d'État québécois et 
expérimentés par des représentantes de quatre regroupements 
provinciaux et régionaux d'organismes famille et jeunesse2. Bref, 

                                                 
1. En effet, dans une société pluraliste, il importe de soumettre au débat des 

modes d’intervention qui impliquent des choix de société.  
2. Sur le plan méthodologique, les résultats de notre analyse proviennent de dis-

cussions collectives échelonnées sur une année (huit rencontres de 2 h 30 
chacune) entre quatre professeurs de l’École de travail social et cinq repré-
sentantes de regroupements provinciaux et régionaux d’organismes familles et 
jeunesse. Il s’agissait essentiellement de repérer, à travers des textes scientifi-
ques et gouvernementaux, l’orientation des fondements théoriques et épisté-
mologiques des récents programmes de prévention précoce (ex. : Naître 
égaux et grandir en santé, Soutien aux jeunes parents, 1, 2, 3, GO!, Y.A.P.P., 
Mères avec  pouvoir, etc.). Par la suite, prenant appui sur un travail collectif de 
problématisation épistémologique de ces fondements (Soler, 2000; Robert, 
1993; Agazzi, 1988), nous avons identifié les présupposés normatifs ainsi que 
les conséquences politiques de ces programmes en fonction de l’expérience 
des regroupements et des pratiques de leurs membres. Ainsi importe-t-il pour 
nous de ne pas isoler la pratique de la théorie dans l’identification des orienta-
tions balisant tout programme d’intervention. Signalons aussi que plusieurs 
éléments contenus dans cet article ont fait l’objet d’un premier débat collectif, 
les 3 et 4 mai 2002, impliquant une centaine d’intervenantes d’organismes fa-
milles et jeunesse dans le cadre d’un colloque intitulé De l’intervention précoce 
à la prévention féroce? et dont les actes ont été publiés récemment (Groupe 
d’étude critique sur la prévention précoce [enfance, jeunesse, famille], 2002). 
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la dimension politique de la théorie en intervention sociale ne fut 
pas éludée. C'est pourquoi le Programme de soutien aux jeunes 
parents a davantage retenu l'attention de nos discussions collecti-
ves, et ce, non seulement à cause de son ampleur et de ses im-
plications politiques pour l'autonomie des organismes communau-
taires et des parents, mais parce que nous pensons que ce pro-
gramme révèle de façon exemplaire les enjeux de cette tendance 
en vogue de la prévention précoce.  
 
Mise en contexte 
 
Différents programmes d'intervention précoce ont été implantés 
sur une base expérimentale aux États-Unis dans le contexte des 
nouvelles politiques de lutte à la pauvreté dans les années 19603. 
Au Québec, c'est seulement dans les années 1980 que l'État a 
commencé à s'inspirer de ces programmes. Une série d'études 
longitudinales4 a été réalisée au cours des dernières années sur 
les risques d'inadaptation des jeunes. Ces recherches visent gé-
néralement à justifier des interventions précoces et intensives 
auprès de groupes ciblés qui seront ensuite suivis et évalués, 
avec leur consentement, sur des périodes de 10, 20 et même 30 
ans. Les actions préventives sont surtout centrées sur le dévelop-
pement des compétences de l'enfant ainsi que des parents (sur-
tout les mères) et sur l'accessibilité à des ressources d'appoint 
(ex. : groupe de soutien aux parents, ateliers de stimulation pré-
coce, halte-garderie, etc.).  
 
Ces études, à l'origine des programmes de prévention précoce, 
insistent principalement sur l'identification des facteurs individuels, 
familiaux et sociaux pour prévenir les risques d'adoption de com-
portements déviants de la part des parents, mais surtout des en-
fants qui deviendront à leur tour des adolescents et des adultes. 

                                                 
3. Particulièrement dans le cadre du second mandat présidentiel de Lyndon B. 

Johnson, la guerre contre la pauvreté (War on Poverty) est devenue l’un des 
éléments clés de la politique domestique américaine. 

4. Voir à ce sujet : McCord, 1978; Farrington, Ohlin et Wilson, 1986; Farrington, 
1986; Tremblay, Vitaro, Bertrand, Leblanc, Beauchesne, Boileau, et David, 
1992; Patterson, Reid, et Dishion, 1992; Enquête longitudinale nationale sur 
les enfants et les jeunes (ELNEJ), 1994, échelonnée sur 25 ans et portant sur 
20 000 enfants et jeunes (voir site Web : http://www.hrdc-drhc.gc.ca/nlscy-
elnej/accueil_elnej.shtml); Régie régionale, 1992. 
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Même si la notion d'environnement est constamment évoquée, les 
facteurs retenus pour expliquer les comportements déviants se 
résument à faire porter la responsabilité des problèmes essentiel-
lement sur les jeunes et sur leur famille (Desjardins, 2001). Rare-
ment prévoit-on des actions concrètes pour améliorer les condi-
tions de vie des personnes, l'accès à des logements décents ou à 
des emplois permanents et bien rémunérés. Au début des années 
1990, c'est le rapport du Groupe de travail sur les jeunes (Qué-
bec, 1991), Un Québec fou de ses enfants, qui mobilisa les inter-
venants autour de la prévention précoce dès la petite enfance, 
particulièrement dans les quartiers les plus pauvres et auprès des 
jeunes familles dont la mère est le seul soutien parental5.  
 
Face aux nombreuses coupures dans les services sociaux et au 
sentiment d'impuissance vécu par de plus en plus d'intervenants, 
l'objectif visant à soutenir le développement des enfants a donné 
lieu à une forme de consensus moral. En effet, à première vue, 
comment ne pas être « pour » l'amélioration des compétences 
parentales? De plus, les propositions d'une intervention précoce, 
intensive, accessible, continue et intégrée ont trouvé un écho au 
ministère de la Santé et des Services sociaux dans sa visée histo-
rique de structurer dans une optique cybernétique un « continuum 
de services » dès la naissance des personnes (Lesemann, 1978, 
p. 89; Mayer, 1994, p. 1018). C'est dans ce contexte que les or-
ganismes communautaires ont été mis à contribution afin de réali-
ser des projets d'intervention qui jouent le rôle de facteurs de pro-
tection, constituant ainsi un maillon intégré au continuum de ser-
vices6. Pendant les années 1990, des invitations se sont  

                                                 
5. Le ciblage des jeunes mères monoparentales est justifié par des études dé-

montrant que les meilleurs prédicteurs de la maltraitance correspondent à la 
situation suivante : un revenu familial en dessous du seuil de la pauvreté où la 
mère est seule à assumer la parentalité et est âgée de moins de 21 ans à la 
naissance du premier enfant (Palacio-Quintin et Éthier, 1993, p. 156). Puisque 
l’on suppose qu’un enfant maltraité vivra des difficultés d’inadaptation à 
l’adolescence, l’intervention précoce se trouve ainsi justifiée dans une pers-
pective à long terme. 

6. Il est intéressant de constater que cette idée de continuum de services a une 
histoire dont les jalons remontent aux années 1970, quand les relations entre 
l’État et le communautaire étaient qualifiées de « collaborations ». Au début 
des années 1980 on parlait de « concertation » et, à la fin des années 1980, 
d’« arrimage ». Mais c’est au début des années 1990 que l’on a commencé à 
parler de « partenariat », et maintenant on discute des « ententes de service ».  
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multipliées à participer à des projets comme la Fondation OLO 
(Œufs, Lait, Oranges), des CLSC et des CHLSD du Québec; le 
Programme d'action communautaire pour les enfants (PACE), de 
Santé Canada; 1-2-3 GO! de Centraide; Naître égaux et grandir 
en santé (NEGS), de la Direction de la santé publique; Y'a per-
sonne de parfait (YAPP), de Santé et Bien-être social Canada; 
Mères avec pouvoir (M.A.P.), une initiative des Centres jeunesse 
de Montréal. Étant donné le foisonnement de modèles d'interven-
tion mobilisant les acteurs dans un registre moral d'espérance, il 
était difficile d'obtenir une vision d'ensemble de la situation et de 
développer un regard critique sur les fondements théoriques et 
politiques communs à ces programmes de prévention précoce, la 
quasi-unanimité des intervenants rendant difficile l'expression de 
points de vue différents et divergents.  
 
Mais, dès l'année 2000, les ministres Marois, Baril et Léger an-
nonçaient un budget de 22 millions de dollars s'échelonnant sur 
six ans afin de développer le dernier-né de ces programmes d'in-
tervention préventive visant à soutenir les jeunes familles en diffi-
culté (Hachey, 2000). Le Programme de soutien aux jeunes pa-
rents prévoit « […] effectuer le suivi de 3 000 familles québécoises 
dont les mères sont âgées de 19 ans et moins, qui ont une his-
toire marquée de consommation de services sociaux, qui vivent 
des problèmes de toxicomanie, de santé mentale et un niveau de 
détresse psychologique important » (Régie régionale, 2001, p. 2). 
Le programme promet d'assurer un suivi durant une période de 
cinq années, de la grossesse jusqu'à l'entrée à l'école. Même si le 
titre du programme attire l'attention sur l'idée de soutien aux jeu-
nes parents, celui-ci a pour but principal de prévenir la reproduc-
tion intergénérationnelle de difficultés importantes d'adaptation 
sociale et d'éviter, par une intervention intensive auprès de cette 
même population présentant un risque élevé, l'apparition de com-
portements délinquants au moment où ces jeunes enfants par-
viendront à l'adolescence. Soutenus aussi par des résultats de 
recherches canadiennes et américaines antérieures, les promo-
teurs du programme sont persuadés qu'ils peuvent prévenir, dès 
la grossesse, les comportements d'inadaptation sociale des futurs 
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adolescents7. Voici un extrait d'une étude justifiant cette logique 
d'intervention (Tremblay et Charlebois, 1988, p. 3) : 

 
Les facteurs, au cours de l'enfance, permettant de prédire 
la délinquance à l'adolescence et à l'âge adulte sont au 
moins de quatre ordres : biologiques, relationnels, environ-
nementaux et comportementaux. Il est relativement clair 
que l'héritage génétique et les conditions périnatales 
créent chez certains individus des conditions neurophysio-
logiques propices au développement de comportements 
agressifs et antisociaux (Cadoret et Gath, 1980; Mednick 
et al., 1984; Tremblay, 1988). 

 
Essentiellement, c'est à l'aide d'un suivi intensif (une rencontre par 
semaine) des jeunes mères et, si possible, des pères, assuré par 
une intervenante du CLSC intégrée dans une équipe multidiscipli-
naire, que l'on compte réaliser les objectifs de ce programme. 
Rappelons que les responsables du projet souhaitent rejoindre 
3 000 familles à risque de façon à obtenir une cohorte significative 
sur le plan quantitatif. Cependant, pour cette catégorie d'âge, l'en-
semble des naissances sur le territoire du Québec atteint à peine 
ce chiffre. Donc, il est possible d'imaginer que toutes les mères de 
moins de 19 ans puissent être visées par ce programme. Le Pro-
gramme de soutien aux jeunes parents comporte de nombreux 
axes d'intervention : le développement des enfants, les habiletés 
parentales, l'intégration sociale, l'intégration à l'emploi, la cessa-
tion d'habitudes de vie non appropriées, l'alimentation, la violence 
conjugale, le logement, le revenu, l'alphabétisation, l'éducation, 
etc. Le cadre conceptuel du programme repose sur ce que les 
promoteurs appellent « l'épidémiologie du développement », « le 
modèle écologique » et, en faisant appel à des modes d'interven-
tion centrés sur « l'apprentissage social », « l'attachement » et la 
« promotion de la santé ». La philosophie de ce cadre est définie 
comme étant une « approche globale spécifique ». Le modèle 

                                                 
7. Voir l’article de Tremblay (2000) en rapport avec ce projet. Dans cet article, 

l’auteur défend la thèse selon laquelle les enfants naîtraient mauvais ou vio-
lents, d’où la nécessité de prévenir cette violence éventuellement non conte-
nue par les parents incompétents par l’intermédiaire d’un programme com-
portemental adéquat. 
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d'intervention se veut multidisciplinaire et intersectoriel tout en se 
réclamant de l'approche communautaire.  
 
Le « surciblage » et l'intensité de l'encadrement du Programme de 
soutien aux jeunes parents annoncé par le ministre ont contribué 
à nous alerter. La crainte que les programmes d'aide aux familles 
finissent par devenir des programmes de contrôle social nous a 
amenés à percevoir les conséquences politiques sur la pratique 
démocratique elle-même à partir d'une compréhension de certains 
fondements théoriques et épistémologiques qui soutiennent ces 
programmes. Au-delà de notre inquiétude face à ce seul pro-
gramme, notre questionnement s'ouvre à l'ensemble des program-
mes ciblés qui s'inscrivent sensiblement dans la même perspec-
tive politique, et ce, même s'il existe des différences de degré 
dans les modalités de contrôle mises en place. Nous savons qu'il 
existe des différences théoriques d'orientation dans la panoplie 
actuelle de programmes de prévention précoce, car ceux-ci s'ins-
pirent non seulement du modèle écologique, mais des modèles 
biomédical et de la santé communautaire (Chamberland, 1996)8. 
Toutefois, nous formulons l'hypothèse que, malgré les différences 
d'approche, leur position épistémologique les rallie autour de 
l'ambition scientiste visant à prédire et à modifier le cours de l'évo-
lution du développement humain à partir de la connaissance des 
lois de ce même développement.  
 
Par ailleurs, qu'un programme de prévention précoce se réalise 
dans un contexte strictement institutionnel ou qu'il favorise l'em-
powerment et la mobilisation locale des organismes sociaux afin 
que la « communauté » puisse contribuer aux activités du pro-
gramme de prévention précoce, le rapport politique instauré par 
cette position épistémologique est de même nature. Il y a « ceux 
qui savent » définir les problèmes, les besoins et les programmes 
d'intervention et « ceux qui ne savent pas ». Certes, il y a là un 
enjeu politique fondamental autour de l'autonomie sociale des 
populations marginalisées. Examinons ce rapport politique à partir 
de l'analyse de certains fondements communs des programmes 

                                                 
8. Selon Chamberland (1996), ce qui distinguerait ces trois modèles réside es-

sentiellement dans les rapports de causalité entre l’identification d’un risque 
univoque (biomédical), d’un ensemble de risques (santé communautaire) ou 
d’une dynamique interactive entre les risques en présence (écologique). 
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de prévention précoce qui, même s'ils comportent des différences 
de pratiques, partagent une idéologie commune que le Pro-
gramme de soutien aux jeunes parents illustre bien (voir le ta-
bleau descriptif de quelques programmes en annexe). 
 
Des fondements théoriques à situer dans le champ politique 
du sujet 
 
La prévention de l'apparition de comportements délinquants et 
violents chez les adolescents par une intervention précoce et in-
tensive auprès des jeunes familles, préconisée par le Programme 
de soutien aux jeunes parents, s'inscrit dans un courant nord-
américain fortement ancré au Canada et aux États-Unis qui s'ins-
pire principalement de la sociobiologie9 et de l'écologie du déve-
loppement. Il existe certaines applications de ce courant, que ce 
soit dans les domaines de la santé publique et de la promotion de 
la santé, en service social ou en psycho-éducation. L'un des chefs 
de file de ce courant théorique (du côté de l'écologie du dévelop-
pement) est l'Américain Urie Bronfenbrenner (1992; 1996). Il est 
représenté par d'autres chercheurs au Québec, dont plusieurs se

                                                 
9. La sociobiologie étudie systématiquement les fondements biologiques des 

comportements sociaux autant dans le monde animal que dans celui des êtres 
humains. Dans l’univers de la recherche en prévention précoce, Tremblay 
(2000) représente bien ce courant théorique qui reprend du service après plu-
sieurs décennies d’invalidation épistémologique.  
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réclament de l'écologie humaine et sociale10. L'écologie du déve-
loppement tente d'harmoniser les deux écologies (humaine et 
sociale), c'est-à-dire les apports de la psychologie béhavioriste 
(onto, micro et méso-système) et les niveaux macrosystémiques 
de l'analyse sociologique (exo et macro-système). On découpe le 
concept d'environnement en sous-systèmes dans une logique 
d'addition en pelures d'oignon allant du proche (relations mère-
enfants et père-enfants) au lointain (culture, idéologie, politiques 
gouvernementales, etc.) et comportant des systèmes intermédiai-
res (milieu de travail, garderie, organismes communautaires, 
CLSC, etc.). Chaque sous-système étant en interrelation avec les 
autres, il importe de les décrire tous de façon à obtenir un point de 
vue global sur les mécanismes du développement humain. Men-
tionnons que la description de ce schéma de base tend souvent à 
entretenir une confusion importante entre description, compré-
hension et explication. En effet, la simple description des compo-
santes de ce schéma tend à se substituer à l'effort de problémati-
sation théorique du monde extérieur en donnant l'impression 
d'une maîtrise conceptuelle de l'ensemble des composantes de ce 
monde.  
 

                                                 
10. Précisons que la distinction qui existe entre l’écologie humaine et l’écologie 

sociale réside principalement dans l’échelle d’observation et d’intervention. 
L’écologie humaine est issue de la sociologie urbaine datant du début du 
XXe siècle (école de Chicago) et elle étudie les rapports entre les compor-
tements des citadins et les caractéristiques de leur milieu à partir du modèle 
biologique : « L’unité d’analyse est la collectivité des agrégats et non pas les 
comportements individuels. » Quant à l’écologie sociale, elle est issue de 
l’écologie humaine dont le développement s’est distribué en psychologie et 
en sociologie. En psychologie, on définit l’écologie sociale de la façon sui-
vante : « Contrairement à l’écologie humaine, l’écologie sociale s’intéresse 
aux comportements individuels des membres d’un milieu. L’objet d’étude 
est, d’une part, l’interaction immédiate et le caractère réciproque ou mutuel 
de cette interaction entre les individus et, d’autre part, la description des 
éléments du milieu qui sont présents et influencent la nature de ces compor-
tements individuels. C’est parce que l’unité d’analyse est le comportement 
individuel qu’on nomme aussi 'écologie béhavioriste' cette partie de 
l’écologie » (Tessier, 1989, p. 66). Précisons qu’en sociologie tout un cou-
rant s’est démarqué de cette orientation positiviste du comportement hu-
main, y préférant les interactions symboliques que ces comportements met-
tent en scène. Mentionnons seulement les travaux de Goffman à cet effet 
(Chapoulie, 2001). 
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Dans plusieurs articles et documents décrivant les programmes 
de prévention précoce s'inspirant de cette approche, on retrouve 
cette même illustration graphique sous la forme de structures con-
centriques emboîtées les unes dans les autres, le désir scientifi-
que étant ici d'acquérir une « vision globale » de ce développe-
ment. Comment? En identifiant des schémas d'interactions com-
portementales (à chacun des sous-systèmes) qui favorisent ou 
non ce développement par l'étude des facteurs de risque, des fac-
teurs de protection ainsi que des déterminants individuels et envi-
ronnementaux. C'est pourquoi, dans cette logique, il est capital de 
travailler avec des cohortes à long terme (étude longitudinale) en 
« milieu naturel » afin de démontrer la constance objective des 
comportements prévus par la détermination des facteurs de risque 
et de protection. Ces facteurs de risque sont aussi conjugués à 
des déterminants environnementaux afin de repérer dans les mi-
lieux de vie de ces familles les contextes à risque susceptibles de 
compromettre le développement de la personne (à l'image des re-
cherches à long terme sur des écosystèmes, par exemple une 
forêt infestée par la tordeuse d'épinettes). C’est ainsi qu’on a pu 
relever les risques importants dans l'environnement des jeunes 
Occidentaux : pauvreté, monoparentalité, sous-scolarisation, di-
vorce (Bronfenbrenner, 1992). Si certains tenants de l'écologie du 
développement reconnaissent la complexité indéniable de l'envi-
ronnement social en tentant de dépasser la lecture strictement 
biomédicale des facteurs de risque par l'étude des « processus à 
risque » (Bronfenbrenner, 1996), il reste que l'enjeu scientifique 
est le même : prévoir à long terme les comportements de popula-
tions spécifiques à l'aide de modèles. 
 
Les fondements épistémologiques de ce courant théorique s'ap-
parentent au positivisme (du latin positivus : « qui repose sur 
quelque chose » [Sillamy, 1980, p. 911]) élaboré au XIXe siècle et 
calqué sur les sciences naturelles. Dans cette perspective, seuls 
les objets observables sont dignes d'être considérés par la scien-
ce à l'aide de méthodes soumettant ces objets à l'expérience qui 
peuvent être reproduites dans d'autres milieux : 
 

D'après les thèses du positivisme, la connaissance se réduit 
fondamentalement à la seule base empirique. Toute idée 
authentique dérive de l'expérience. Le monde extérieur 
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existe objectivement et indépendamment du sujet connais-
sant. Il n'y a pas de connaissances a priori, i.e. des  
connaissances qui pourraient se passer de l'expérience. La 
tâche de la science consiste à connaître les lois immuables 
du monde extérieur. Le langage est l'expression neutre de 
ces lois. Étant donné la distinction entre faits et valeurs, la 
science ne s'occupe que des premiers, tandis que les va-
leurs font partie de la sphère subjective (les expressions de 
règles, les motifs, les buts, les intentions, etc.), et dont l'exis-
tence est reconnue uniquement dans la mesure où elles 
peuvent être réduites à quelque chose d'observable (Di 
Bernardo, 1988, p. 187-188). 

 
C'est pourquoi l'argumentaire autour de la preuve empirique de-
vient important quand il s’agit de démontrer l'existence de lois 
régissant le développement humain ou, à tout le moins, la pré-
sence de modèles universels de comportements. Mais, selon ce 
point de vue, il faut s'en tenir aux faits et à leurs relations sans 
jamais les dépasser : « La seule expérience étant celle des sens, 
la connaissance psychologique de l'homme se ramène à la phy-
siologie » (Sillamy, 1980, p. 911). C'est pourquoi ses tenants vont 
parler de compétences parentales (comportements ou habiletés 
techniques) et non de transmission normative propre à la parenta-
lité, c'est-à-dire les valeurs, les intentions, les projections symboli-
ques ainsi que les normes qui donnent un sens et des points de 
repère à la vie en société. Issu du béhaviorisme, le courant des 
compétences reprend de la vigueur dans un contexte social où la 
performance est survalorisée (Boutin et Julien, 2000, p. 12-13). 
Selon Boutin et Julien, le fait de ne considérer l'apprentissage que 
par des comportements observables et vérifiables « […] risque de 
faire oublier que, même si on n'exprime pas une compétence, cela 
ne signifie pas pour autant qu'on ne la possède pas » (2000, p. 
67). Tout ce qui relève du sens, de la symbolique, de l'introspec-
tion, de la transmission des dimensions abstraites et invisibles du 
lien social, de la construction identitaire ou encore des aspects 
relationnels inconscients est ignoré à moins de le transformer en 
éléments observables. Et, pourtant, « les actions ne peuvent être 
expliquées qu'à travers les contenus de conscience de l'agent et 
sont liées à sa vision du monde. Le sens des actions dépend de 
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ces contenus et ceux-ci contribuent à la constitution du monde 
social » (Di Bernardo, 1988, p. 190). 
 
Dans la littérature traitant des programmes de prévention précoce, 
les conditions de vie et les enjeux sociopolitiques sont souvent 
évoqués comme étant des facteurs macrosystémiques addition-
nels et même considérés comme possédant un poids important 
(Bouchard, 1987, p. 473), mais ils ne figurent jamais dans les stra-
tégies d'action des programmes (voir le tableau descriptif de cer-
tains des programmes en fin de texte). En effet, certains cher-
cheurs vont évoquer les contraintes politiques et économiques 
susceptibles de favoriser l'incompétence parentale. Toutefois, 
malgré la présence d'un discours politique, les recherches à l'ori-
gine des programmes de prévention précoce demeurent axées 
sur l'étude des comportements individuels et sociaux, d'où l'idée 
selon laquelle la pauvreté serait ainsi traitée comme une maladie 
(Mongeon, 1992; Parazelli, 1995). Certains vont même parler de 
« maladies psychosociales » (Tessier et Tarabulsy, 1996, p. 6). 
Rappelons que, dans la perspective positiviste, « […] le chercheur 
doit tâcher de découvrir les processus réels de la société comme 
s'ils étaient extérieurs et donc indépendants de sa propre interpré-
tation herméneutique » (Di Bernardo, 1988, p. 188). 
 
On définit alors les risques associés aux comportements des indi-
vidus qui favoriseraient l'incompétence parentale. Les méthodes 
quantitatives permettent d'établir des corrélations entre plusieurs 
variables obtenues, entre autres, par des tests de salive, le taux 
de stress parental et même des tests psychiatriques11. Ces calculs 
prétendent identifier des prédicteurs (probabilité que survienne un 
événement) de comportements ou de situations jugées non dési-
rables, le but ultime étant de trouver des outils standards de dé-
pistage des populations à risque. Rappelons que le béhaviorisme 
vise la modification des comportements et qu’à cette fin ses te-
nants ont besoin de donner un sens aux comportements afin de le 
transmettre aux enfants et aux parents auprès de qui ils intervien-
nent. Toutefois, leur rapport positiviste au sens des conduites hu-
maines fait en sorte d'en fixer l'existence sur les comportements 
observables eux-mêmes et d'en « chosifier » en quelque sorte la 
                                                 
11. Pour des exemples de ce type de recherche, voir : Bouchard et Desfossés 

(1989); Lacharité, Éthier et Couture (1999); Paquette et Morrisson (1999). 
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nature abstraite ou idéelle. Par exemple, un fort courant de  
psycho-éducation se réclamant de l'approche cognitivo-
béhaviorale s'intéressera au sens que le jeune attribue à son 
comportement afin que ce dernier apprenne à faire coïncider son 
interprétation avec celle de l'intervenant. Implicitement, ce dernier 
prétendrait aussi détenir un savoir psycho-éducatif neutre pour 
établir la bonne interprétation d'un comportement sain. Il s'agit 
alors d'un dogmatisme professionnalisé sans débat sur les nor-
mes véhiculées implicitement. Dans un ouvrage d'épistémologie 
des sciences, Robert (1993, p. 4) rappelle que « Le dogmatisme 
tient d'une foi religieuse qui n'a rien à voir avec la réalité scientifi-
que ». Par conséquent, ce positivisme de l'écologie du dévelop-
pement pose plusieurs questions d'ordre éthique et politique, car il 
s'agit d'un usage scientiste12 de la démarche scientifique en 
sciences humaines. C'est-à-dire une pratique dogmatique préten-
dant détenir la Vérité et les solutions grâce aux découvertes favo-
risées par le recours à ces méthodes qui se disent objectives. 
Cette prétention scientiste est contestée depuis que les phéno-
ménologues13 ont montré la complexité accrue des démarches 
scientifiques lorsqu'il s'agit de l'être humain, car cet « objet » 
parle, interprète, réagit et construit du sens à propos de lui-même, 
compliquant considérablement l'interprétation des données de 
façon objective. À ce sujet, Mendel (1998, p. 67) attire l'attention 
sur la réduction de la réalité humaine qui s'y opère.  
 

[…] vouloir étudier le phénomène humain sans prendre en 
considération le sens particulier d'une manifestation pour 
celui qui l'exprime, c'est procéder à la réduction de la per-
sonne humaine à un statut proche de l'animalité puisque, 

                                                 
12. Selon le Dictionnaire francophone en ligne, le scientisme signifie « Attitude 

intellectuelle, tendance de ceux qui pensent trouver dans la science la solu-
tion des problèmes philosophiques ». Et, selon le Quid.fr., « Croyance en la 
possibilité d’atteindre des certitudes absolues par l’expérimentation et le rai-
sonnement scientifique ». 

13. La phénoménologie est un courant philosophique du XXe siècle, qui cherche 
essentiellement à décrire les structures de l'expérience telles qu'elles se pré-
sentent à la conscience, sans recours aux théories, déductions ou hypothè-
ses d'autres disciplines, comme les sciences naturelles. Les béhavioristes la 
qualifient de « mentaliste ». C’est l’étude de l'expérience subjective de l'hu-
main et de sa perception unique et personnelle du monde. Selon les théories 
phénoménologiques, l'humain est libre et tend à se développer au maximum 
de son potentiel. 
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d'emblée, on entend placer hors jeu, hors étude certaines 
de ses particularités parmi les plus spécifiques et qu'on re-
fuse a priori de tenir compte de leur émergence évolutive 
qui, sur certains plans, éloigne l'homme de l'animal.  

 
L'usage scientiste adopté par le regard positiviste de l'écologie du 
développement opère une réduction simpliste des phénomènes 
humains étudiés en développant une conception comportementa-
liste du sujet dont l'enjeu est l'adaptation à un environnement ins-
table (Damant, Poirier et Moreau, 2001, p. 322). L'extrait suivant 
illustre bien cette visée adaptative du sujet qui risque de dévelop-
per des comportements à risque à l'aide d'une maîtrise probabi-
liste des facteurs en jeu (Chamberland, 1996, p. 73) : 

 
Les recherches de Rutter (1975, dans Gouvernement du 
Québec, 1985b), portant sur l'élaboration d'un indice de dé-
sorganisation familiale, enrichit la compréhension de l'action 
des facteurs de risque ou de protection. Selon Rutter, les 
facteurs de risque peuvent interagir de façon additive mais 
aussi exponentielle. La présence d'un seul indice ne per-
turbe pas plus l'enfant que s'il n'y en avait aucun; toutefois, 
la présence de deux indices fait doubler le taux d'inadapta-
tion, et quatre indices et plus le font tripler. Avec quatre fac-
teurs de stress ou plus, l'enfant a 21 % des chances d'expé-
rimenter des difficultés d'adaptation. 

 
On comprend alors pourquoi cette orientation scientifique recher-
che, sur le plan politique, le consensus et l'harmonie en niant le 
sens politique des conflits qui existent entre groupes sociaux. En 
fait, il s'agit plus d'une morale de l'éducation parentale visant à 
combler le sentiment de chaos actuel qui laisse croire à une ab-
sence de valeurs provoquée par l'anomie ou l'instabilité environ-
nementale.  



Les programmes de prévention précoce 97 

 

Conséquences politiques14 des programmes de prévention 
précoce… sur les mères 
 
Par certains de ses fondements, l'approche de l'écologie du déve-
loppement incarnée dans la plupart des programmes de préven-
tion précoce crée un processus de désappropriation de la respon-
sabilité parentale en réduisant la spécificité de la parentalité à une 
question de gestion de comportements malsains définis par les 
experts. C'est comme s'il fallait d'abord éliminer ce que l'on vou-
drait renforcer : le lien parental. Pariente (1992, p. 12) est explicite 
à ce sujet :  
 

L'utilisation conjointe de l'interdit, d'une communication com-
portementaliste, de la norme et de son corollaire, la dévian-
ce, contribue à déresponsabiliser l'individu, considéré com-
me mineur. Si une autorité supérieure, se substituant à l'in-
dividu, est capable de savoir ce qui est bon ou mauvais pour 
lui, il peut se sentir incapable de changer puisqu'il est consi-
déré comme irresponsable. Il cesse d'être sujet et devient 
objet.  

 
Dans ce contexte, les experts sont ceux qui savent et les mères à 
risque, celles qui ont à apprendre et à s'adapter aux normes de la 
parentalité des experts sans égard critique pour les contextes 
d'appauvrissement et de brouillage des repères normatifs asso-
ciés à la montée des formes d'individualisme (Ehrenberg, 1995). 
Le discours sur l'amélioration des compétences parentales ren-
force cette idée que la parentalité ne constitue qu'un savoir-faire 
technique pouvant s'acquérir par des cours ou une formation. À la 
limite, des parents seraient négligents à leur insu comme des en-
fants : « En effet, à travers la multiplication actuelle des conseils 
sanitaires pendant la grossesse, on demande aux femmes d'être 
enceintes exclusivement d'un enfant normal […] l'anormal devient 
ce que l'on trouve inacceptable mais aussi tout ce qui, dans l'ex-
périence que l'on vit, est indéfini, imprécis ou non défini » (Qué-
niart, 1989, p. 332). Il faut alors y remédier non seulement pour 
leur bien, mais pour le bien des enfants, futurs adolescents et 

                                                 
14. Par « conséquences politiques » nous désignons les effets de cette orienta-

tion théorique sur les relations de pouvoir, qu’il s’agisse des relations entre 
individus ou entre organisations. 
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adolescentes à risque de constituer un problème pour la société 
(Miller, 1984). De plus, on occulte les relations hommes-femmes 
dans cette réalité ainsi que les réflexions sur la place des pères 
dans notre société, car même si le plan d'intervention prévoit in-
clure le père, celui-ci est rarement impliqué dans les faits. Toute-
fois, l'effet peut être tout à fait rassurant pour des mères qui n'ont 
pas reçu beaucoup de réponses et d'attention face à leurs condi-
tions difficiles. Ne crée-t-on pas alors qu'un effet superficiel et 
transitoire? Car on peut s’interroger sur les conséquences à 
moyen et à long terme de tels suivis d'intervention massive sur les 
mères à risque et sur leur enfant. Comment cette intervention af-
fectera-t-elle la qualité de la transmission normative de la mère à 
son enfant? Comment l'adolescent ou l’adolescente considére-
ront-ils leur mère rétrospectivement? Comme une mère défail-
lante, dépendante ou comme une mère responsable?  
 
… sur les jeunes 
 
Même si elle ne fait pas consensus dans l'univers des chercheurs 
en ce domaine, la théorie selon laquelle les enfants naissent 
agressifs (violence naturelle) semble occuper une position non 
négligeable dans la justification des programmes de prévention 
précoce au Québec (Tremblay, 2000, p. 12). Cette « théorie », 
plus près de la sociobiologie que de l'écologie du développement, 
a pour effet de rendre caduc le débat entourant les différentes 
définitions des concepts d'agressivité, d'agression et de violence 
(Bergeret, 1993) en réduisant celui-ci à un discours moraliste da-
tant du XIXe siècle. En fait, la naturalisation de la violence hu-
maine a pour résultat d’occulter la construction sociale de la vio-
lence institutionnelle, comme l'a montré Hébert (2001) en ce qui 
regarde le milieu scolaire. L'objectif de prévenir la délinquance, la 
violence, la toxicomanie, les comportements antisociaux et les 
troubles de comportement à l'adolescence en intervenant dès les 
trois premières années de l'enfance augmente ainsi l'emprise des 
experts sur le contrôle de la vie sociale tel que décrit par Castel 
(1981). On réduit le parcours biographique d'un individu à une 
trajectoire probabiliste qui qualifie son destin; ce qui a pour effet 
de stigmatiser l'enfant en le désignant à risque avant même qu'il 
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manifeste les comportements appréhendés15. Sous prétexte de 
prévenir l'exclusion sociale de cette manière, on exclut « virtuel-
lement » ces enfants au nom d'un savoir expert qui se prétend 
infaillible. C'est une forme de violence institutionnelle qui, lors-
qu’elle est administrée à long terme, laisse penser qu'il est possi-
ble de contrôler les trajectoires des jeunes sans qu'ils réagissent 
« violemment » à l'adolescence. Voudrait-on prévenir l'adoles-
cence elle-même (Parazelli, 1999)? Ne renforcerait-on pas ainsi le 
climat d'intolérance des adolescents qui a cours actuellement16? 
 
… sur les pratiques communautaires 
des organismes familles et jeunesse   
 
Quant à l'écologie du développement, elle laisse entendre qu'elle 
a acquis une vision globale du développement humain qui s'ac-
corde en apparence avec le discours des organismes communau-
taires. Mais l'usage scientiste de ce savoir ne laisse pas de place 
aux parents et aux jeunes en ce qui concerne la définition des 
problèmes, l'identification des causes et des besoins ainsi que des 
modes d'intervention. Ce mode de connaissance place l'expert 
au-dessus des individus et des intervenants; les organismes ne 
sont utiles que s'ils offrent les contextes d'intervention s'harmoni-
sant aux résultats de recherche. Ces recherches tendent à mon-
trer l'inefficacité des services communautaires et institutionnels 
actuels qui ne répondent pas aux résultats attendus (globalement, 
l'adoption de « comportements parentaux et de jeunes sains »). 
Ainsi, les experts se disent mieux placés pour définir les solutions 
en imposant aux citoyens une logique consommatoire de servi-
ces, bref, de « clients » (McKnight, 1977). D'une mission d'éman-
cipation sociale, les organismes communautaires deviennent des 
vecteurs de contrôle social. En fait, c'est tout le travail d'analyse, 
de définition et d'action autour des problèmes sociaux qui se 
trouve ainsi dérobé aux citoyens et aux citoyennes désirant parti-
ciper de façon démocratique à la définition des pratiques qui les 
                                                 
15. À ce propos, que fait-on de la marge d’erreurs statistiques? Comment être 

sûr d’avoir considéré tous les facteurs, puisque d’autres facteurs issus des 
contingences de la vie peuvent être à l’origine des comportements d’un indi-
vidu, l’expérience de la vie sociale n’étant pas linéaire mais souvent para-
doxale?  

16. Voir à ce sujet tout le courant visant à punir les parents d’adolescents délin-
quants (Désiront, 2000).  
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visent. Parfois la participation communautaire est valorisée, mais 
à condition de s’insérer dans le programme d'intervention planifié 
pour les individus par l'État. Autrement dit, la mobilisation commu-
nautaire se trouve alors instrumentalisée pour la réalisation de 
programmes d'intervention conçus par les experts (Parazelli, 
2001). Pourtant, la question politique ne se pose pas seulement 
en termes d'intentions bienveillantes, mais en termes de condi-
tions pratiques favorisant ou non l'appropriation collective par les 
citoyens et les citoyennes de ce travail de définition des problè-
mes, des besoins et des pratiques. Bref, dans cette perspective, 
c'est l'action communautaire autonome qui y perd en se dépossé-
dant elle-même de son pouvoir d'analyse, de définition des problè-
mes sociaux et de conception de ses propres pratiques par l'impli-
cation réelle des intervenants, des parents et des jeunes désireux 
d'assumer leur incertitude globale collectivement. Ajoutons à ce 
tableau le diktat du partenariat qui « invite » les organismes com-
munautaires à recevoir des subventions dans un cadre de sous-
traitance, une dépendance instituée risquant d'étouffer le déve-
loppement de l'esprit critique. 
 
À long terme, cette dépossession de l'autonomie personnelle et 
professionnelle crée une certaine usure psychologique des inter-
venants (burn-out) étant donné que ce contexte génère une im-
puissance face aux divers problèmes, qui ne se résorbent pas 
pour autant (Brissette et Arcand, 1998). Dans un article traitant de 
la souffrance sociale des intervenants du secteur public œuvrant 
auprès des familles pauvres, Bédard (2002, p. 16) donne un point 
de vue critique sur les moyens réels d'influer sur cette réalité : 
 

En fait, son attirail [de l'intervenant] est constitué presque 
entièrement pour la « répression moralisante individuali-
sée » (la très vieille technique de faire la morale aux pau-
vres et de leur rappeler, d'une façon ou d'une autre, qu'ils 
sont responsables de leur sort. Par exemple, la mère rece-
vra le vocable de « mère négligente »). Bref, l'intervenant 
social, dont la bonne volonté est tout entière consacrée à 
l'aide et au secours, voit son action confisquée par des insti-
tutions organisées pour s'assurer que la honte soit dûment 
portée par la victime de l'injustice sociale et non par ses 
responsables. Il se voit accomplir une tâche systématique-
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ment paradoxale qui l'amène progressivement au bord du 
désespoir. 

 
L'état de désarroi ou d'incertitude actuel entourant le rôle de la pa-
rentalité se situe dans un contexte où les repères normatifs abso-
lus n'existent plus, mais où la multiplicité des repères crée des 
contradictions dans les choix normatifs de chacun. Cette situation 
donne l'impression aux intervenants d'être eux-mêmes incompé-
tents, car ils méconnaîtraient la « vraie parentalité ». Par consé-
quent, les intervenantes (souvent elles-mêmes des mères) se-
raient actuellement enclines à accueillir, telle une délivrance, ces 
perspectives d'intervention visant l'amélioration des compétences 
parentales. Ces modèles d'intervention seraient perçus comme un 
moyen comblant ce manque de repères clairs de la parentalité qui 
pourraient atténuer le sentiment d'incompétence. Il n'est pas diffi-
cile d'imaginer que ce climat puisse mutiler la capacité des inter-
venants de penser de façon critique face à leurs actes et de con-
cevoir que ceux-ci puissent verser dans l'espérance sous le mode 
de la croyance en des modèles d'intervention érigés en dogmes. Il 
s'agit là d'une situation que Malherbe définit comme la « souf-
france d'une société qui se grise de prévention pour ne pas voir 
l'effondrement de son propre sens » (Malherbe, 1994, p. 189). 
 
… sur les pratiques des institutions publiques  
 
Qu'il s'agisse des CLSC, des centres jeunesse et des lieux de 
formation des intervenants, ces institutions sont toutes traversées 
par ces idéologies de la sociobiologie ou de l'écologie du déve-
loppement qui se présentent comme une panacée validée par des 
experts et programmée depuis dix ans par la Politique de la santé 
et du bien-être (Québec, 1992). Comment résister à ce qui offre 
une bonne dose de gros bon sens doublée d'une volonté politique, 
d'un budget substantiel et accompagnée d'une assurance de ré-
sultats satisfaisants à long terme? Pourtant, ces milieux ont aussi 
une responsabilité dans le développement de l'esprit critique face 
à des pratiques utopiques et ambiguës sur le plan démocratique.  
 
Des projets de recherche et d'intervention comme M.A.P. (Mères 
avec pouvoir), issus du monde institutionnel, illustrent bien ce dé-
sir fondé sur une idéologie de la pourvoyance saine (Memmi, 
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1979), sécuritaire et économique. Dans ce type de projets, on 
offre aux jeunes mères un logement ainsi qu'une place en garde-
rie en retour d'un suivi psychosocial dans une perspective d'inser-
tion socioprofessionnelle et d'un consentement à être suivies dans 
le cadre d'une recherche. C'est comme si l’on créait technique-
ment une sorte de « laboratoire » d'intervention en « milieu natu-
rel ». La soif d'« outils techniques » de la part des intervenants et 
des intervenantes est bien ressentie partout actuellement. Dans 
un contexte de forte incertitude normative, tant sur le plan du lien 
social que du contexte économique, le désir de l'autonomie so-
ciale est plus difficile à satisfaire, car l'individu a de la difficulté à 
se situer lui-même face aux membres de sa propre famille, à ses 
amis, à ses collègues de travail, bref, face aux autres. À moins 
que l'on accepte de considérer ces difficultés personnelles comme 
des situations qui ne dépendent pas que d'une mauvaise adapta-
tion individuelle, mais aussi des transformations sociopolitiques de 
la vie en société et du système de valeurs. Ce n'est pas ce que 
les modèles de prévention précoce véhiculent comme éthique 
politique. Principalement légitimés par l'écologie du développe-
ment, ceux-ci consistent plutôt à faire comprendre aux individus 
qu'ils doivent développer des capacités personnelles d'adaptation 
en acquérant de meilleures compétences que les experts auront 
déterminées, quitte à bénéficier d'un soutien social.  
 
Répétons-le, certains tenants de l'écologie du développement 
vont tout de même signaler les contraintes politiques, économi-
ques et culturelles au développement optimal des personnes. Il 
n’en demeure pas moins qu'en dernière analyse, dans les pro-
grammes, c'est l'individu qui doit vouloir s'adapter en respectant 
les lois scientifiques du développement sain découvertes par les 
experts. On comprend mieux les mariages de raison qui peuvent 
être consommés entre l'empowerment et l'écologie sociale. Si le 
terme empowerment demeure flou sur le plan conceptuel, il ne se 
réduit pas pour autant à la consommation de services ou au re-
groupement de jeunes mères dans le même immeuble. Plusieurs 
questions se posent, dont celle-ci : Les programmes de préven-
tion précoce développent l'empowerment de qui et pour qui?  
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… sur la pratique démocratique 
 
Ces réflexions critiques sur la prévention précoce nous amènent à 
réfléchir de façon globale sur le rétrécissement de la pratique dé-
mocratique à travers les transformations de l'Église, de l'État et de 
l'administration publique. Soulignons d'abord que les pratiques de 
prévention précoce comportent aussi une dimension idéologique. 
On pourrait faire l'hypothèse que l'idéologie écologique du déve-
loppement est devenue si populaire au Canada qu'elle se substi-
tuerait à l'ancienne théocratie cléricale en devenant une technos-
cience psychosanitaire du comportement salutaire. Dans la foulée 
des travaux de Castel (1981) en France, Renaud (1984, p. 99) a 
déjà montré de quelle façon la prévention québécoise pouvait 
aussi se transformer en une forme de contrôle social :  
 

La prévention se constitue en travail de contrôle et de domi-
nation dès lors que la technocratie l'incorpore à son langage 
administratif, réduisant ainsi les problèmes sociaux à une 
seule et même dimension technico-productiviste. L'appareil 
technocratique monopolise tout le travail d'une société en 
fonction de ses intérêts. La prévention devient alors une 
« programmation offensive » : elle ne cherche qu'à normali-
ser les conduites humaines et à happer le plus tôt possible 
les populations qui risquent de perturber l'ordre social. On 
est alors en présence de la mise en place de la « gestion 
prévisionnelle » des risques analysée par Robert Castel.  

 
Et, plus récemment, Blais en dénonce les conséquences : 
 

Et c'est ici que les systèmes de marquage fondés sur les 
diagnostics de la pathologie psychosociale jouent un rôle 
fondamental dans la mesure où ils constituent un dispositif 
symbolique qui consacre la première mise à l'écart. L'indivi-
du ainsi marqué devient un cas, un risque, une statistique. 
La logique du processus diagnostique, dont tant d'auteurs 
ont tenté de démonter les mécanismes, aliène, dépossède 
l'individu de son savoir sur lui-même, au profit d'un savoir 
professionnel et technique (1998, p. 29). 
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La fonction de l'expert ne remplacerait-elle pas alors celle du curé 
d'antan, et ce, en continuité historique avec une certaine orienta-
tion du travail social ou de la psycho-éducation? Pourtant, plu-
sieurs chercheurs issus des sciences cognitives ont déjà remis en 
question le regard positiviste dans la recherche scientifique pour 
des raisons éthiques. Par exemple, dans un ouvrage intitulé 
L'homme agressif, le neurophysiologiste Karli ne considère pas la 
violence humaine comme une fatalité biologique ou génétique. Il 
aborde de façon critique les dimensions éthiques et politiques des 
sciences visant la modification de comportements. Selon lui, dans 
la vision du monde entretenue par Skinner, un des représentants 
les plus influents du béhaviorisme en application dans l'écologie 
sociale (Bouchard, 1989), la question de la liberté ne se pose pas. 
À ce sujet, Karli (1987, p. 321) cite les propos de Skinner : 
 

Skinner précise que, grâce au « terrible pouvoir du renfor-
cement positif », il n'y aurait plus ni contrainte ni révolte; 
d'ailleurs, [citation de Skinner] « l'hypothèse que l'homme 
n'est pas libre est essentielle pour l'application de la métho-
de scientifique à l'étude du comportement humain. L'homme 
intérieur qui est libre et tenu responsable de son comporte-
ment […] n'est qu'un substitut préscientifique pour les diffé-
rentes sortes de causes que l'on découvre au fur et à me-
sure de l'analyse scientifique. Toutes les causes diverses 
sont extérieures à l'individu. »  

 
Il est intéressant de noter que cette vision béhavioriste situe les 
causes des problèmes comportementaux à l'extérieur de l'individu, 
d'où l'intérêt d'agir aussi de l'extérieur afin de modeler les compor-
tements dans le sens désiré par les valeurs du chercheur. Dans 
sa version radicale, les individus ne disposeraient pas de juge-
ment personnel, mais uniquement des réactions spécifiques 
d'adaptation ou d'inadaptation aux stimulus d'un environnement 
instable. Réduire ainsi les interactions sociales à des processus 
de renforcement dans le conditionnement induit une vision politi-
que de la vie en société fondée sur le contrôle des normes com-
portementales (Skinner, cité par Karli, 1987, p. 321). Cette pers-
pective passe sous silence toute la question de l'autonomie so-
ciale des individus pouvant accéder à des jugements éthiques qui 
fondent leurs actes ainsi que celle de la pluralité des points de vue 
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en sciences humaines. Bref, le neurophysiologiste (1987, p. 323) 
pose la question politique du choix de système de valeurs :  
 

Certes, il ne s'agit pas de valeurs absolues qui seraient ex-
térieures à nous-mêmes et qui nous seraient données en 
partage. Il est de notre propre responsabilité de les acquérir, 
de les cultiver et de les transmettre, et c'est là un aspect es-
sentiel de notre dignité humaine. Shotter (1980) rappelle, à 
ce propos, le mot de Hannah Arendt : « Même s'il n'y a pas 
de Vérité, l'homme peut être véridique; même s'il n'y a pas 
de certitude absolue, l'homme peut être digne de confian-
ce. » 

 
Devant la complexité de « l'objet humain » observé par un autre 
sujet humain, d'autres chercheurs en sciences sociales, Busino 
(1988, p. 185) par exemple, insistent sur la nécessaire pluralité 
des interprétations dans la recherche sociale : 
 

L'identité entre le sujet et l'objet demeure, par conséquent, 
cruciale. Le sujet-chercheur ne déchiffre pas une intelligibili-
té immanente, il la construit en choisissant entre de mul-
tiples systèmes de références possibles et des points de 
vue disparates. Si toute reconstruction est un choix, la plura-
lité des interprétations au sujet d'un même ensemble est 
inévitable. Mais pour autant que la particularité de la pers-
pective adoptée ne soit pas dissimulée ou présentée 
comme une généralité, l'impartialité et l'arbitraire sont conju-
rés. Il n'en reste pas moins que ces reconstructions partiel-
les d'une réalité globale dérivent d'un système de concepts 
que nous pouvons éventuellement justifier mais guère véri-
fier, ainsi que des représentations à jamais variables. Com-
prendre objectivement le sens subjectif des conduites socia-
les signifie édifier hypothétiquement un sens parmi d'autres 
également possibles.  

 
Cette perspective peut s'accorder avec une vision démocratique 
du rôle de la science dans le champ du social. Il est cependant 
essentiel de considérer une autre substitution qui s'effectue en 
parallèle par l'affaiblissement considérable du pouvoir représenta-
tif des citoyens par l'État au profit d'un hégémonisme accru des 
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logiques « naturelles » d'affaires multinationales dans un marché 
mondialisé. L'actionnaire aveugle et délocalisé remplace progres-
sivement l'élu d'une majorité nationale. La même chose peut être 
observée au niveau de l'administration publique : la bureaucratie 
institutionnelle nécessaire à l'ordre administratif de masse se 
transforme en une technocratie gestionnaire de masse visant la 
rentabilité comptable justifiée par l'ajustement obligé au contexte 
de mondialisation. Le gestionnaire comptable remplace alors le 
fonctionnaire de service. À titre d'exemple, dans le cadre de la 
récente réorganisation du système de protection de la jeunesse, 
le MSSS a confié à la société SOGIQUE le mandat d'intégrer les 
divers systèmes informatiques de gestion des services jeunesse17. 
Par cette meilleure intégration des informations qui circulent dans 
le réseau des services jeunesse de l'État, le MSSS prévoit consti-
tuer une base de données informatisées et dénominalisées 
(PIBE : Plate-forme informationnelle pour le bien-être de l'enfant) 
(Baraldi, 2002) qui alimentera entre autres l'Entrepôt pour la pro-
motion de la santé de l'enfant et de son bien-être (EPSEBE). Ce 
projet supra-institutionnel a reçu l'appui de nombreux organismes, 
dont le MSSS, la RAMQ, l'Institut de santé publique et l'Institut de 
la statistique du Québec. L'extrait suivant tiré du site Valorisation-
Recherche Québec décrit les objectifs de cet « Entrepôt » : 
 

EPSEBE vise à mettre sur pied les conditions de réalisation 
d'un entrepôt de données qui réunit les certificats de nais-
sance à des banques de données spécialisées, afin de re-
grouper l'information pertinente sur les périodes prénatale, 
néonatale et de l'enfance (jusqu'à 18 ans). Le but de ce cou-
plage est d'offrir aux chercheurs un outil qui leur permettra 
de réaliser des études longitudinales avec recoupement 
d'information, et de répondre ainsi à des questions com-
plexes liées aux facteurs de vulnérabilité de l'enfant. La pro-
grammation d'EPSEBE vise à bâtir dans un premier temps 
un noyau de base de banques de données interconnectées, 
auquel s'ajouteront progressivement d'autres banques des 
domaines biomédicaux et psychosociaux. 

                                                 
17. Ce sont les systèmes : Systèmes sur les ressources de type intermédiaire, 

familial et de réadaptation (SIRTF), Système de support à la pratique-module 
évaluation (SSP-Évaluation), Système clientèle jeunesse (SCJ). 
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EPSEBE s'assurera que l'entrepôt et son développement 
seront acceptables d'un point de vue éthique et légal18. 

 
Malgré cette assurance éthique, on est en droit de s'interroger sur 
la pertinence démocratique de cette gestion centralisée du con-
trôle de l'information psychosociale et médicale dont la garantie à 
la confidentialité n'est pas à toute épreuve et dont l'appellation 
« entrepôt » nous laisse songeurs. C'est donc dans un contexte 
plus large qu'il convient de situer la vague de fond des pratiques 
de prévention précoce s'inspirant des idéologies sociobiologique 
et écologique du développement. L'effet idéologique produit par 
ces transformations est de renforcer l'imaginaire naturaliste am-
biant où les stratégies politiques tendent à s'estomper pour faire 
place à des stratégies adaptatives à l'image d'un habitat naturel 
constamment menacé de déstructuration et en situation de survie. 
La fatalité, l'adaptation, l'efficacité, la résilience, la prévention des 
risques, les facteurs de protection et de vulnérabilité, le consen-
sus et le partenariat deviennent ainsi les maîtres-mots qui meu-
blent la résignation politique des individus face à la perte progres-
sive de ce pouvoir démocratique d'expression, de délibération et 
de décision.  
 
Conclusion 
 
Au terme de notre analyse, nous pouvons avancer l'hypothèse 
selon laquelle les présupposés normatifs des fondements théori-
ques de la prévention précoce alimentent un fantasme scientiste 
véhiculé par la sociobiologie et l'écologie du développement : con-
trôler l'évolution du développement des cycles de vie par une 
connaissance technique des schémas interactifs comportemen-
taux. Cet imaginaire scientiste ne va pas sans poser de questions 
sur le plan politique. La prévention précoce dans sa version la 
plus béhavioriste conduit à une sorte d'« eugénisme négatif », 
c'est-à-dire la suppression des tares psychosociales que les ex-
perts ont définies comme étant des comportements négatifs en ce 

                                                 
18. Tiré du site Web de Valorisation-recherche Québec : 

<http://www.vrq.qc.ca/resume2.html>. 
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qui concerne le développement sain de la personne19. Dans cette 
logique ségrégative, il s'agit de briser la tension nécessaire entre 
les désirs (symboliques) et les besoins (naturels) pour ne ren-
voyer les individus qu'à leurs besoins. À ce propos, Malherbe 
(1994, p. 26-27) dénonce ce qu'il appelle l'« anorexie du désir » : 
 

Lorsqu'ils « désobéissent » aux prescriptions de la méde-
cine préventive, les sujets humains me paraissent protester 
contre l'anorexie du désir et du plaisir à laquelle conduit la 
logique de la sécurité sanitaire à tout prix. Quel est finale-
ment le risque le plus grave : boire, fumer, aimer ou dépri-
mer? Nous n'ignorons pas que certains comportements sont 
ou peuvent être liés à des facteurs de risque et nous n'invi-
tons personne à la démesure ni à la débauche. Mais nous 
savons aussi que la vie est un équilibre à la fois fragile et 
dynamique entre une multiplicité de risques dont quelques-
uns peuvent sans doute être modulés (voire, dans certains 
cas, éventuellement supprimés), mais jamais sans entraîner 
une modification au moins partielle de quelques autres! […] 
Nous nous trouvons ainsi, bon gré mal gré, à la fois victimes 
et complices d'une société chaque jour davantage totalitaire 
à laquelle la médecine préventive contribue à sa façon par 
la dictature de la sécurité qu'elle tend à imposer. Face à 
cette évolution, qui nous met inévitablement en crise en tant 
que subjectivités appelées à l'autonomie, le premier devoir 
est de résister, de s'interroger et de tenter de comprendre le 
ressort profond du mouvement qui nous entraîne et que 
nous portons tout à la fois. 

 
L'accélération des formes d'individualisme fait en sorte que la so-
ciété, soumise à une perpétuelle quête de sens, devient de plus 
en plus complexe (Foucauld et Piveteau, 1995). Viser la modi-
fication de comportements et l'adaptation des individus aux struc-
tures sociales sans leur implication pleine et entière tend à aliéner 
l'individu, à qui l'on demande par ailleurs d'être autonome. Étant 

                                                 
19. Dans cette voie, le recours aux psychotropes, tels que le ritalin, le prozac, 

etc., peut trouver son sens dans le cadre de cette morale de l’opérationnalité. 
Si l’on ajoute l’impératif d’efficacité et de rentabilité, l’informatisation du travail 
social à la protection de la jeunesse constitue aussi une illustration exem-
plaire de cette idéologie. Voir à ce sujet Parazelli (1992). 
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donné l'absence de repères absolus, il importe d'impliquer les indi-
vidus dans les débats entourant les processus de définition des 
problèmes, d'analyse des causes et de définition des besoins et 
des solutions afin de négocier collectivement les normes de l'exis-
tence sociale. Cela vaut aussi pour les intervenants sociaux sou-
vent instrumentalisés au sein de programmes conçus par d'autres 
et traités comme de simples exécutants. Même si l'attitude cou-
rante est d'attribuer la responsabilité des difficultés de so-
cialisation des jeunes à leurs parents en invoquant l'incompétence 
parentale notamment, il ne faut pas perdre de vue que le brouil-
lage actuel des repères normatifs fragilise tous les individus et 
que, parmi eux, certains se débrouillent mieux que d'autres face à 
ce contexte social en mutation. Il est donc maladroit de qualifier 
d'« incompétence » parentale ce qui relève d'une crise du social, 
notamment ce qui fonde l'acte de transmission et l'autorité, car le 
rôle de parent est fondé sur l'échange symbolique de la transmis-
sion normative d'une génération à l'autre et non simplement sur 
un « catalogue » de comportements adéquats ou de performan-
ces cognitives. Cela dit, même recomposée ou dépréciée, la fa-
mille demeure une instance importante de la transmission norma-
tive de la vie en société et c'est à travers elle ainsi qu'avec les 
jeunes que nous pouvons débattre et délibérer de façon démocra-
tique des voies possibles de l'échange intergénérationnel. 
 
La place de l'expert pourrait être repensée dans une perspective 
fondamentalement plus démocratique que l'autoritarisme (même 
chaleureux et bienveillant) des programmes de prévention pré-
coce. Plutôt que de nous interroger sur « Quelle espèce d'êtres 
humains (de parents) allons-nous construire dans l'avenir? », gar-
dons ouvertes les questions suivantes : Qu'est-ce que l'être hu-
main? Qu'est-ce que la parentalité? Qu'est-ce que l'enfance et 
l'adolescence? Et soumettons ces questions de façon égalitaire à 
tous, et non aux seuls experts, de façon aussi à développer la 
pluralité des interprétations. Finalement, le principal danger pour 
la démocratie que représente ce courant psychosocial positiviste 
est justement de clore le débat sur l'être humain par les experts, 
et ce, au nom du bonheur personnel et du droit à des services. En 
ce sens, le débat éthique entourant la sociobiologie et l'écologie 
du développement est très près de celui qui entoure la biogénéti-
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que. À voir ces programmes se développer davantage, on peut se 
demander : « À quand les certificats de procréation?20 » 

                                                 
20. À ce sujet, Quéniart (1989, p. 332) nous apprenait il y a près de quinze ans 

déjà que dans le Williams Obstetrics « on tend[ait] à interdire de procréer aux 
femmes alcooliques dans la mesure où on leur recommande de subir un avor-
tement… ». 
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Description sommaire d'exemples 
de programme de prévention précoce 

 
Exemples 
de programmes 
de prévention 
précoce 

 
Description sommaire 

 
 
 
 
 

 
Soutien aux 

jeunes parents 

But : 
Diminuer la transmission intergénérationnelle 
des problèmes de santé et sociaux. 
Objectifs : 
• Contribuer à diminuer la mortalité et la 

morbidité chez les bébés à naître, les en-
fants, les femmes enceintes et les pa-
rents vivant en contexte de vulnérabilité. 

• Favoriser le développement optimal des 
enfants vivant en contexte de vulnérabili-
té. 

• Contribuer à améliorer les conditions de 
vie des parents et des enfants en con-
texte de vulnérabilité. 

Stratégies d'action : 
• Accompagner les familles à l'aide d'un 

suivi individualisé par une intervenante 
privilégiée soutenue par une équipe in-
terdisciplinaire du CLSC ou du milieu 
communautaire. Il s'agit de faire vivre 
des réussites aux futurs parents et aux 
nouvelles familles. 

• Soutenir la création d'environnements fa-
vorables à l'aide d'une action intersecto-
rielle afin de mobiliser les familles et les 
partenaires des divers secteurs concer-
nés (projets intersectoriels face à la pau-
vreté, aux habitudes de vie et à l'environ-
nement physique). 
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1, 2, 3 GO! 

Objectifs : 
• Appuyer les démarches de mobilisation 

des communautés au profit du dévelop-
pement optimal des tout-petits et des  
jeunes. 

• Encourager l'innovation sociale et le 
transfert d'expériences et de connaissan-
ces avec des partenaires universitaires. 

• Promouvoir le développement et les inté-
rêts des enfants. 

Stratégies d'action : 
• Créer un centre de ressources et de sou-

tien pour mieux inciter les communautés 
à se mobiliser autour du développement 
des enfants et des jeunes (large partena-
riat d'organismes publics et privés). 

 
 
 
 
 
 

Fondation OLO 
(Œufs, Lait, 
Oranges) 

Objectifs : 
• Diminuer les grossesses à risque des 

femmes enceintes en milieu défavorisé 
et augmenter le poids moyen des bébés 
à la naissance. 

• Soutenir les parents dans leurs rôles en 
s'attardant aussi à la qualité de vie des 
enfants en prévenant le développement 
des déficiences physiques ou mentales. 

Stratégies d'action : 
• Assurer une disponibilité de suppléments 

alimentaires durant les vingt dernières 
semaines de grossesse : Œufs, Lait, 
Oranges et suppléments vitaminiques 
dans le cadre de programmes d'interven-
tion actualisés par les CLSC. 

• Assurer un suivi régulier par des profes-
sionnels compétents qui prodiguent des 
soins, des conseils et différents services 
pour obtenir des résultats durables. 

• Remettre des bons d'achats aux futures 
mamans afin d'assurer la consommation 
d'aliments OLO. 
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Naître égaux et 
grandir en santé 

Objectifs : 
Programme intégré visant à 
• Renforcer le potentiel individuel et du 

milieu. 
• Influer sur l'ensemble des déterminants 

de la santé des familles en milieu défavo-
risé (conditions et habitudes de vie, den-
sité du réseau de soutien, accessibilité 
des services, etc.). 

• Promouvoir la santé et le bien-être des 
familles et des jeunes enfants en situa-
tion d'extrême pauvreté. 

• Inclure la naissance de leur enfant dans 
un projet de vie élargi et porteur de réus-
site pour les familles en situation 
d'extrême pauvreté (globalité, intensité, 
précocité). 

Stratégies d'action : 
• Suivis individuels impliquant plusieurs 

composantes : suivi de santé en complé-
mentarité avec le médecin, suivi nutri-
tionnel (incluant la distribution de sup-
pléments alimentaires pendant la gros-
sesse – OLO : œufs, lait et jus d'orange – 
et un soutien à l'allaitement ou à un 
mode d'alimentation adapté au nourris-
son), suivi psychosocial, soutien au dé-
veloppement de l'enfant, soutien au ré-
seau immédiat, soutien d'ordre socio-
économique, etc. 
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Programme 
d'action commu-
nautaire pour les 
enfants (PACE) 

Objectifs :  
• Promouvoir le développement des com-

pétences parentales, l'adaptation des pa-
rents à leur rôle, la valorisation du rôle de 
père ainsi que la qualité de la relation  
parent-enfants; 

• Promouvoir la sécurité, la croissance et 
le développement optimal de l'enfant au 
plan physique, affectif, social et cognitif 
(de la naissance à l'âge de la scolarisa-
tion); 

• Offrir aux enfants et aux parents particu-
lièrement vulnérables le soutien dont ils 
ont besoin pour prévenir les problèmes 
d'adaptation. 

Les priorités retenues dans le cadre 
du programme sont : 
• La diminution des naissances prématu-

rées et de bébés de petit poids; 
• La diminution des blessures, de la négli-

gence, de l'abus physique et de l'abus 
sexuel à l'égard des enfants; 

• La diminution des troubles de comporte-
ment et des obstacles au développement 
de l'estime de soi, qui peuvent conduire 
à la marginalisation des enfants. 

Stratégies d'action : 
• La promotion de la santé et du bien-être 

et la prévention, l'intervention précoce in-
tensive, l'approche familiale et l'approche 
du milieu. 
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Y'a personne de 
parfait 

Objectifs : 
• Améliorer les connaissances et la com-

préhension des parents en ce qui 
concerne la santé, la sécurité 
et le comportement de leurs enfants; 

• Effectuer un changement favorable dans 
le comportement des parents en ce qui 
concerne la santé, la sécurité et le com-
portement de leurs enfants; 

• Améliorer la confiance et l'image de soi 
des parents; 

• Renforcer les ressources personnelles 
des parents. 

Stratégies d'action : 
• Assurer la mise en œuvre du programme 

à l'aide d'un guide d'animation permettant 
d'acquérir les compétences nécessaires 
pour aider des adultes à apprendre en 
groupe. 
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